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 «  L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)

CAP locale du 18 novembre 2013

Liste d’aptitude de C en B

Déclaration liminaire de la délégation F.O.-DGFiP

Monsieur le Président,

Vous avez réuni cette CAP locale aujourd’hui pour émettre un avis sur les propositions d’inscription sur la liste d’aptitude de C en B de la direction.

Comme l’an passé, nous allons siéger alors que nous ne connaissons pas le plan ministériel de qualification. Nous constatons cependant que le nombre de possibilité de promotions est en baisse chaque année. 

Ce recul du plan pluriannuel de qualification est inacceptable pour le syndicat F.O. – DGFIP, la liste d’aptitude étant un outil de promotion permettant la reconnaissance de la valeur professionnelle et de la technicité des agents ainsi que des efforts consentis par les personnels.

Depuis la fin des discussions sur les nouvelles règles de gestion fusionnées, tous les promus de C en B par concours interne, concours interne spécial ou liste d’aptitude participeront au mouvement général de mutations du 1er septembre 2014 quelque soit leur filière d’origine.

F.O.-DGFiP a largement communiqué sur ce sujet comme il a constamment porté la revendication du maintien dans le département d’origine pour les promus de C en B,  appelé par l’Administration « droit au retour ».

F.O.-DGFiP a été la seule Organisation syndicale à exiger le maintien de ce dispositif existant dans la filière Gestion Publique, obtenu par elle, lors du conflit de 1989.  F.O. ne cesse de demander son extension aux agents de la filière fiscale.

En effet, ce dispositif aura permis la promotion sociale de nombreux collègues et notamment de mères de familles pour qui la mobilité forcée constitue de fait un frein..

La Direction Générale des Finances Publiques est restée sourde à cette revendication, préférant mettre en place un système dont la rigidité fait perdurer des situations sociales difficiles et des vacances d’emplois qui accentuent la dégradation des conditions de travail.

Tout est donc mis en œuvre pour que les agents des Finances Publiques renoncent à ce mode de recrutement statutaire. 

La délégation F.O.-DGFiP 76 constate ainsi que, le nombre de postulants est en diminution depuis deux ans. 

(en 2011 : 255 postulants, en 2012 : 215 et cette année :182 !)

De plus, lors de la CAP Nationale  du 12 avril 2013, les élus nationaux F.O. -DGFiP ont dénoncé, l’exclusion de certains dossiers classés « excellents » et en rang utile par la direction locale.

Pour la Seine Maritime, 3 collègues Filière GP se sont ainsi vus exclus de la liste définitive au seul titre qu’ils étaient « seulement Agents d’Administration »... Pour F.O., seules les conditions statutaires doivent être appliquées sans aucune autre restriction subjective, voire discriminante. La note de service allait d’ailleurs dans ce sens ; la Direction Générale a donc changé les règles du jeu en cours de route !

Aussi, pour les élus F.O.-DGFiP 76, tous les collègues inscrits par notre Direction sur la liste locale et non retenus au titre de 2013 doivent être repris en rang utile sur la liste de cette CAP, sans aucune exclusion. 

Pour F.O., c’est une évidence  car si aucun collègue n’a démérité, c’est une question de cohérence et il y va de la crédibilité de la Direction locale.

La délégation F.O.-DGFiP
Emmanuelle RIVRIN, Béatrice BERTHON.

